
[image: couverture]



		
			Laurent Chabrun

			Affaires
marseillaises

			
				[image: EGF-Calques-NB.tif]
			

		

	
		
			© Édi8 / Éditions First, Paris, 2014

			12, avenue d’Italie

			75013 Paris

			Tél. : 01 44 16 09 00

			Fax : 01 44 16 09 01

			Courriel : firstinfo@efirst.com

			Internet : www.editionsfirst.fr

			ISBN : 978-2-7540-6423-1

			ISBN Numérique : 9782754068413

			Dépôt légal : juin 2014

			Ouvrage dirigé par Laurent Boudin

			Secrétariat d’édition : Capucine Panissal

			Correction : Florence Le Grand

			Mise en pages : Romain Poiré

			Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.

		

	
		
			Introduction

			« À Marseille on craint dégun »

			« Cette ville est une leçon. L’indifférence coupable des contemporains ne la désarme pas. Attentive, elle écoute la voix du vaste monde et forte de son expérience, elle engage, en notre nom, la conversation avec la terre entière. »

			Albert Londres, Marseille, porte du Sud, 1926.

			Barcelone et sa movida, ou Naples, avec ses clans mafieux, sa pauvreté et ses ordures dans les rues… Marseille n’a pas encore choisi. Même si les rafales de kalachnikov qui résonnent dans les cités laissent présager du pire. Sauf à briser le maléfice qui conduit la cité phocéenne vers un avenir sombre. Et desserrer l’étau des pratiques politiques douteuses « à l’ancienne », accommodées d’arrangements avec le monde des affaires, et, parfois, le milieu.

			Car il s’agit bien finalement d’un système. D’une organisation dans le chaos. Une mécanique cahotante, bringuebalante dont les rouages crissent, dont les pièces chauffent et se déforment. Mais, en même temps, une mécanique dont aucune des parties ne souhaite une grande révision tant elle craint d’être mise au rebut. Ou plus simplement de perdre ses avantages. Car ce système, s’il fait finalement le malheur de tout le monde reste, de fait, profitable aux multiples pouvoirs qui se partagent la ville.

			Le petit peuple, lui, sera nourri de clientélisme. Avec quelques subventions, les élus pourront acheter les voix. Et faire taire les consciences. Avec quelques emplois distribués aux fidèles on se taille un empire. Du coup, au-delà de l’image d’une Marseille métissée, dont toutes les classes et toutes les races communient dans l’amour de l’OM, la ville se réduit en réalité à la somme de ses groupes de pression, de ses clans, de ses équipes, de ses réseaux.

			Pièce maîtresse de ce puzzle marseillais, ses politiques. Et personne ne s’offusquera si l’on juge que, finalement, la ville n’a pas eu les élites qu’elle mérite. Certes, on brandira la figure tutélaire de Gaston Defferre. Mais ce dernier n’est-il pas celui qui a engagé la cité sortie de la guerre sur la voie des arrangements en partie pour remercier les grands parrains qui l’avaient fait roi ? Les mêmes grands parrains qui aidèrent la CIA à chasser les syndicalistes du PCF des quais puis qui inondèrent ces mêmes États-Unis de drogue.

			Avec près d’une vingtaine d’années de pouvoir, Jean-Claude Gaudin s’affiche comme l’autre « grand » de l’histoire moderne de la ville. Prisonnier d’une image magnifiée de la Marseille agréable melting-pot culturel et social, l’élu n’a pas vu, ou n’a pas voulu voir, les évolutions de sa cité. Il est resté imperméable à la montée de l’insécurité et de la pauvreté dans les rues.

			Dans les quartiers nord ce sont les socialistes qui régnaient en maître. Les subventions et le clientélisme assuraient la réélection avec régularité sur des terres que la droite ne cherchait à conquérir qu’avec mollesse. Et que, désormais, le FN menace. Les barons du PS, aux fiefs vacillants, doivent d’ailleurs le plus souvent leur pouvoir à celui qui fut le grand patron du PS, avant d’en démissionner, et du département, Jean-Noël Guérini, frère d’Alexandre Guérini dont les liens avec le milieu intriguent les juges. Et c’est peu dire.

			Les grosses combines des puissants, leur étonnante absence de scrupules ne sont pas sans conséquence sur la morale publique. Certains fonctionnaires sont contaminés par le laisser-aller. Au musée on vole des tickets, sur le port on vend les permis de conduire bateaux… Les petits arrangements régissent la ville.

			Du coup, pourquoi serait-il plus amoral de vendre du shit au pied d’une barre d’immeuble que de réserver des marchés publics à des voyous ? C’est en tout cas ce que pourraient avancer les petits « charbonneurs » s’ils éprouvaient le besoin de se justifier. Car pour la plupart d’entre eux dealer est un travail qui, en outre, leur permettra éventuellement de grimper dans l’échelle sociale, voire de gagner de véritables fortunes. Gageons que peu d’autres opportunités, comparables, sont offertes aux jeunes de Bassens, pour qui, d’ailleurs, le chômage demeure la perspective la plus certaine.

			Le pactole que génère ce trafic – il se chiffre en millions d’euros mensuels – coule dans les veines de la ville. Il permet d’acheter des boutiques de kebab ou de téléphone, d’investir dans l’immobilier, de faire tourner les concessionnaires automobiles mais aussi de faire rentrer de l’argent dans les cités. La nourrice qui garde la drogue, les « chouffeurs », prêts à lancer le fameux « Araa », cri d’alerte qui avertit traditionnellement de l’arrivée de la police, sont autant de petites mains dont les services sont rétribués de quelques centaines d’euros qui aident à boucler les fins de mois de certaines familles démunies. Familles le plus souvent monoparentales, le père a disparu, il est retourné « au pays » où son épouse lui envoie, parfois, les allocations familiales…

			Cette économie de la drogue est sans conteste essentielle pour l’économie de la ville dont la fragile situation sociale ne survivrait pas à un appauvrissement supplémentaire. D’autant que la crise est passée par là. Le flot des billets issus de la vente des copeaux de shit au pied des immeubles ne laisse d’ailleurs personne indifférent. Les policiers, eux-mêmes, ont pour certains pris l’habitude de se servir dans les musettes où les dealers d’escaliers cachent leur cannabis et leurs liasses de billets. Il y a le plus souvent, dans ces sacoches confisquées lors d’interpellations, bien plus que le salaire mensuel d’un flic de base… Et puis qui ira porter plainte si l’argent disparaît ?

			Plus grave, peut-être, ces arrangements avec la loi, cette manière de taxer le trafic de stupéfiants traduisent l’impuissance des forces de l’ordre à réduire le trafic dont, finalement, on s’accommode avant d’en profiter parfois. D’autant qu’au sentiment de vider la Méditerranée avec une petite cuillère, les policiers ont pu ajouter celui de l’abandon, comme l’a illustré la diminution constante des effectifs de police alors même que la ville avait besoin de « bleus », d’uniformes dans les rues.

			L’impuissance de la police face au trafic des cités, où chaque réseau qui tombe est immédiatement remplacé, a laissé la place à un autre mode de régulation du trafic, celui de la kalachnikov. Il reviendra à Marseille d’avoir transformé ce symbole des guerres de libération en icône des quartiers sensibles français. Alimentés par des réseaux internationaux, essentiellement de l’est de l’Europe, les nouveaux caïds de la drogue ont pu se procurer aisément ce fusil d’assaut dont la possession doit dissuader les bandes concurrentes. L’usage qui en est ensuite fait renvoie à des scènes de jeu vidéo ultraviolent dont les gamins qui fournissent les petits soldats de ces guerres sont, par ailleurs, de grands consommateurs.

			Devant un tel désordre, une telle violence, les plus vieux en appellent même au retour des anciens « parrains », en oubliant que du temps de ces derniers les cadavres jonchaient également les rues. Pourtant, les règlements de comptes entre truands de l’équipe de Francis le Belge et ceux du gang Gaëtan Zampa paraissent aujourd’hui presque pittoresques, folkloriques… Les morts n’étaient pas, il est vrai, aussi jeunes. Le milieu savait, lui, jusqu’où aller trop loin.

			Violence dans les rues où les petits voyous arrachent les colliers en or pour les revendre à bon prix dans de troubles officines de rachat de bijoux, violence dans les cités, agression et braquages… La peur s’est abattue sur Marseille. Et les habitants des quartiers « anciens », des quartiers villageois ont vu l’insécurité gagner leurs ruelles et passages ombragés, les cambriolages augmenter.

			La faute aux Roms, clament certains. Ces derniers arrivés des migrants, souvent misérables, qui ont trouvé refuge dans la cité phocéenne cristallisent les ressentiments. À plusieurs reprises, déjà, leurs campements de fortune ont été détruits par le feu. Des incendies le plus souvent allumés par les habitants des cités auprès desquelles ils avaient construit leurs baraquements…

			Chacun des Marseillais le sent bien. Il est plus que temps pour la ville de liquider les vieux démons et de museler les nouveaux. C’est à ce prix qu’elle fera valoir ses incomparables atouts et que ses habitants retrouveront la fierté d’être Marseillais. Mais il faut, pour cela, oublier les habitudes clientélistes, renoncer aux privilèges, dénoncer les petits et les gros arrangements, retrouver de la rigueur dans la gestion publique. C’est possible, car à Marseille : « on craint dégun » (on craint rien).

		

	

Bassens, le drive-in du shit

« On vous baise tous. » Le slogan tagué à l’entrée de la cité Bassens, un ensemble des quartiers nord de la ville, donne le ton. Pas question ici de céder à la pression policière. Le trafic de cannabis est incrusté dans la cité, fait vivre des familles entières et coûte de nombreuses vies.

Dans cette zone industrielle, au cœur des quartiers nord de Marseille, l’impitoyable soleil du mois d’août paraît avoir eu raison de toute vie. Quelques rares camionnettes se croisent paresseusement aux ronds-points, conduites par des livreurs accablés de chaleur et d’ennui. Les entrepôts de vente de carrelage en gros ou de pièces détachées de voiture n’attirent que de très rares clients. Et ceux qui s’y risquent prennent soin de longer les murs et de ne jamais quitter leur ombre protectrice de peur d’être proprement vitrifiés sur place par les rayons intenses1.

L’avenue de Boisbaudran n’échappe pas à cette chape de plomb. Le centre départemental des pompiers présente ses alignements de fourgons de secours, mais les soldats du feu demeurent terrés dans les bureaux climatisés de leur quartier, redoutant la prochaine alerte qui les fera quitter leur abri réfrigéré. Pourtant, sur le trottoir d’en face, une silhouette isolée brave la touffeur. Dressé sur une sorte de promontoire qui marque l’entrée de la cité Bassens, cet ado trapu, en maillot de foot bleu, grosses lunettes de soleil posées sur le nez, ne quitte pas des yeux la route qu’il scrute sans relâche. Insensible à la brûlure du soleil, allumant cigarette sur cigarette, son activité détonne dans cet univers assoupi. D’autant que l’objet de sa concentration demeure mystérieux. Pour ceux, du moins, qui ne sont pas ici pour acheter du shit, le nom usuel du cannabis. Pour les autres, cette vigie indique que, canicule ou pas, le business tourne à plein régime à Bassens ; l’une des cités le plus souvent désignée comme l’un des supermarchés locaux de la drogue.

D’un signe de la tête le guetteur indique au client qu’il faut poursuivre son chemin et s’enfoncer un peu plus loin le long des bâtiments beige et ocre. Lui, reste concentré sur sa mission, prêt à pousser le cri d’alerte commun à toutes les cités marseillaises, le fameux « Araa » qui annonce l’arrivée des policiers et permet aux complices de déguerpir. Le deuxième point de contrôle se situe quelques dizaines de mètres plus loin, au pied d’un des immeubles rose et beige. La présence incongrue d’un gamin de 14-15 ans, assis sur une chaise de camping, les pieds chaussés de tongs posés sur un bac à fleurs, annonce la proximité du point de vente. Ce dernier « chouffeur » qui filtre les arrivants, leur demandant le cas échéant de soulever leur tee-shirt pour voir s’ils ne dissimulent pas une arme, est au dealer ce qu’est la civette au marchand de tabac : une enseigne. À sa vue, l’amateur de fumées interdites sait qu’il n’a plus qu’à franchir l’entrée de la cage d’escalier la plus proche. Là, assis sur les premières marches, un grand garçon efflanqué aux cheveux mi-longs attend. Il porte en bandoulière un profond sac noir qui contient son stock, et demeure ainsi toujours prêt à déguerpir à la première alerte, à monter dans les étages afin de trouver refuge dans un appartement ami, ou bien à s’évaporer dans les terrains vagues ou l’école abandonnée qui jouxtent la cité.

Il tient dans sa main gauche une liasse de billets en petites coupures afin de rendre rapidement la monnaie. Sur le ton d’un guichetier lassé, il s’enquiert de la commande : « 10, 20 ou 30 euros ? » En échange de l’argent, il tend un petit sachet de plastique transparent qui renferme un copeau de cannabis marron clair, souple sous les doigts, signe de sa fraîcheur et de sa qualité. « Parfois, ils donnent même des feuilles de papier à cigarette ou des briquets pour fidéliser les acheteurs », se souvient un habitué des lieux…

Les clients se succèdent. Deux quadras en short et chaussures de sport attendent leur tour en rigolant. Puis, surgit un réparateur de climatisation, tout juste descendu de sa camionnette garée sur l’avenue, warning allumés. Plusieurs centaines de Marseillais se pressent ainsi, chaque jour, dans les halls bétonnés et tagués de la cité Bassens. Sans que leurs va-et-vient discrets ne troublent l’apparente quiétude des lieux, d’ailleurs.

Parfois, les policiers organisent une descente. Les hommes de la BAC ou des stups coursent les gamins dans les étages et dans les terrains désaffectés environnants. Parfois aussi, les CRS envahissent les lieux pour une opération de ratissage qui ne dure jamais bien longtemps. Des incidents se produisent alors, le plus souvent avec les ados qui traînent au pied des immeubles, et qui se font un devoir de ne pas céder un pouce de terrain aux forces de l’ordre.

Rien, ni la saison ni l’heure, n’arrête le trafic. De 11 heures du matin jusqu’à plus de minuit, on trouvera toujours un dealer à Bassens. D’autant que le commerce de cage d’escalier se double d’un « drive » des plus pratiques pour les consommateurs venus en voiture qui n’ont même pas à descendre de leur véhicule. L’amateur de shit n’a qu’à s’engager dans la cité pour arriver dans une cour qui jouxte la voie ferrée bordant les deux immeubles. Là, un tout jeune homme se précipitera à sa portière pour s’enquérir de la commande, prendre les billets et rapporter bien vite le copeau de cannabis. Le client n’a plus qu’à quitter les lieux en s’engageant sur l’autoroute A7 dont un accès n’est éloigné du point de deal que de quelques centaines de mètres, ou bien s’évaporer dans les rues quasi désertes qui desservent ce quartier industriel.

Habitués à ce manège incessant, les habitants qui occupent la centaine d’appartements de Bassens font mine de ne rien voir. D’autant que, même s’ils s’en défendent, ils connaissent les minots qui vendent et montent la garde. La plupart sont des enfants du coin qui arrondissent leurs fins de mois en travaillant pour le caïd de la cité. La mécanique bien huilée de ce commerce ne se grippe donc jamais. Il y a toujours un postulant pour remplacer celui qui s’est fait arrêter, et l’alimentation du point de vente en drogue ne connaît que très peu d’interruptions. Le seul véritable ennemi des dealers de Bassens – hormis les équipes concurrentes qui peuvent en jalouser la réussite commerciale –, c’est l’ouvrier…

Les régulières réhabilitations de la cité, les travaux dans les appartements et les cages d’escalier, font intervenir sur place des équipes d’artisans chargés de repeindre, remplacer les portes, appliquer des enduits… Ces tâches a priori anodines perturbent pourtant la mécanique bien huilée du trafic. Des étrangers à la cité s’y installent et occupent temporairement les lieux de deal, comme cette cage d’escalier dont la porte donnait sur le boulevard. Placé face à la rue, protégé en permanence par deux guetteurs, l’endroit constituait un excellent emplacement pour la revente du shit. Problème : les ouvriers se sont attaqués à la remise en état d’un vaste logement donnant sur cette entrée. Leur activité a condamné la « boutique » à fermer et à se déplacer à quelques dizaines de mètres de là, dans un recoin de la cour.

Souvent, la confrontation avec les ouvriers donne lieu à des incidents. Parfois menacés, frappés, les maçons et les carreleurs se mettaient en grève. Parfois, aussi, les habitants de la cité exigent que des jeunes de Bassens trouvent, à cette occasion, du travail au sein des entreprises. Une sorte de quota a même été mis en place. Pour ceux venus de l’extérieur, « Il a fallu recruter des gars solides, trouver des boîtes qui avaient l’habitude de ce type de situation », confie, dans un soupir, l’un des responsables du Nouveau Logis Provençal, le bailleur social qui gère les appartements du lieu ; bref, trouver des ouvriers que l’ambiance des cités n’effrayait pas.

De leur côté, pour lutter contre le deal à Bassens, les policiers tentent d’appliquer une nouvelle stratégie d’occupation du territoire. Une méthode qui a été ou qui sera utilisée pour les 40 des 150 cités marseillaises gangrenées par le trafic. Dans un premier temps les forces de police organisent une descente, comme cela a été le cas2  le 22 janvier 2013 à Bassens. À cette occasion, quelques dealers, cinq au total, ainsi qu’une « nourrice » – l’habitant de l’immeuble qui stocke le cannabis à proximité du point de vente –, sont interpellés. Les policiers sont d’ailleurs en terrain connu puisque la fameuse nourrice, un homme placé sous contrôle judiciaire et équipé d’un bracelet électronique qui le condamne à rester à domicile, avait déjà été « serré » l’année précédente pour le même délit…

Dès le départ des enquêteurs, selon le plan de bataille établi par les patrons de la police marseillaise, une demi-compagnie de CRS arrive et s’installe aux entrées de la cité. Présents de cinq à six heures par jour pendant plusieurs semaines, ces policiers s’attachent à surveiller les voitures qui circulent dans les rues proches afin de dissuader les acheteurs. Ils procèdent à des contrôles salivaires pour détecter parmi les conducteurs interpellés ceux qui ont tiré sur un joint. Bref, ils tentent de casser le marché local en effrayant les dizaines de clients qui, habituellement, fréquentent Bassens et son point de vente. Une tactique de harcèlement permanent.

Bien plus élaboré que les simples opérations coup de poing qui ne s’accompagnaient d’aucun suivi policier, le « blocus » de Bassens a porté ses fruits. Quelques semaines selon les plus optimistes… Quelques jours au maximum pour un habitué du quartier. En effet, dès que la pression policière s’est relâchée, les jeunes dealers ont réinvesti les entrées d’immeubles et les cages d’escalier, comme d’habitude. Et pour montrer leur détermination, un tag a été peint à l’entrée de la cité : « On vous baise tous »3. Le préfet de police, Jean-Paul Bonnetain qui, en décembre 2012, avait lancé ce plan de reconquête de 39 cités identifiées comme des lieux de trafic de stupéfiants avait d’ailleurs demandé à un officier de police retraité, Serge Supersac, de réaliser un « audit » des cités qui avaient été vidées par les opérations policières d’occupation du terrain. L’auteur du rapport avait conclu, après avoir observé ce qui s’était passé à la cité du Frais Vallon, dans le 13e arrondissement, qu’après le départ des forces de l’ordre les réseaux se réorganisaient immédiatement. Il notait même que la présence policière conduisant « au mieux à la suspension momentanée de la vente ou, au pire, au déport de l’activité dans un autre lieu »4.

On pourrait du coup supposer qu’un traitement de police judiciaire serait plus judicieux. Ne serait-il pas plus efficace d’interpeller les caïds et leurs réseaux après des enquêtes de fond que de courser des gamins et leurs sacoches bourrées de barrettes de shit et de billets de banque, s’interrogent la plupart des observateurs du dossier. Cette séduisante hypothèse est malheureusement contredite par la réalité. La mise hors d’état de nuire du principal organisateur supposé du trafic dans la cité n’a eu, il faut l’admettre, aucun effet de longue durée sur le business…

Règlements de compte au barbecue

« Lamine », 24 ans, est un petit gars de Bassens. Ses parents y habitent, il y a été élevé comme son frère et ses trois sœurs. Son père, un ancien chauffeur routier, y habite encore. C’est sans doute pour cela que, lors de son arrestation le 24 juillet 2013, les gamins qui traînaient au pied des immeubles et ceux qui travaillaient pour lui à la vente du shit se sont interposés quand les hommes de la Brigade de recherche et d’intervention (BRI) l’ont coincé. Les policiers avaient été prévenus par un appel téléphonique, preuve que Lamine n’a pas que des amis. Et que certains préféraient et préfèrent certainement encore le voir en prison à défaut de le truffer de plomb.

Lamine et son petit frère Medhi, lui aussi derrière les barreaux, sont, pour beaucoup d’observateurs, les patrons du point de vente de shit. « Une autre famille plus ancienne et bien connue dans les quartiers nord est sans doute associée à ce trafic », suppose un policier, mais Lamine apparaît pour tous comme le boss de Bassens. Ne se comporte-t-il pas d’ailleurs comme un véritable parrain de la cité en envoyant à ses frais tous les mômes de Bassens en vacances au ski ?

Les ennuis de Lamine seraient venus de la cité des Micocouliers. Les deux ensembles sont, en quelque sorte, concurrents car ils peuvent facilement, grâce au réseau autoroutier, attirer les habitants de Marseille et des alentours venus acheter leur « dope » dans des endroits discrets.

Le partage du territoire est respecté : Lamine règne sur Bassens et c’est Samy qui contrôle les Micocouliers. Un gros point de vente qui rapporte 30 000 euros par jour. Problème, Samy voit son autorité contestée par trois de ses plus fidèles lieutenants : Sonny, Mohamed et Nourri, trois jeunes de la cité qu’il employait auparavant à couper les savonnettes de shit marocain en lamelles, à réapprovisionner les revendeurs, les « charbonneurs » dans le jargon du deal, et à récupérer l’argent afin de limiter les pertes en cas de descente de police.

Les trois garçons, âgés tout au plus d’une vingtaine d’années, se seraient alors peu à peu émancipés de la pesante tutelle de Samy. Au point d’ailleurs de lui tirer dessus avec un revolver lors d’une réunion de travail animée. Le caïd des Micocouliers en aurait conclu qu’une retraite temporaire serait de bon aloi et s’était alors planqué en attendant de régler ses comptes à la première occasion.

Selon les investigations policières, le moment propice se serait présenté quelques mois plus tard quand les trois ambitieux se sont heurtés à l’équipe de Bassens. Différend sur une livraison, rivalité commerciale ? Toujours est-il que le torchon brûle entre les deux cités et que Samy l’aurait appris depuis sa planque. L’empereur déchu des Micocouliers aurait alors, selon le scénario des enquêteurs de la PJ, offert 150 000 euros à Lamine pour le débarrasser des trois traîtres qui l’avaient supplanté.

Lors d’une rencontre à Bassens, dans la cour d’une école maternelle qui jouxte les deux bâtiments de la cité, les trois des Micocouliers auraient été exécutés par Lamine et deux complices, puis leurs corps auraient été chargés dans une Audi A8 qu’on retrouvera carbonisée, le 25 décembre 2011 dans la commune des Pennes-Mirabeau, chemin des Fraises. Une application de la méthode dite « du barbecue », que la légende locale attribue à Farid Berrahma, baptisé « le Rôtisseur » par les policiers, qui finira, lui, plus « classiquement », sous les balles d’une équipe de voyous corses. Ce nettoyage par le feu permet de faire disparaître le maximum de traces ADN, d’éventuelles empreintes sur le véhicule ou sur les cadavres. Elle retarde, de plus, l’identification des victimes. Et donne enfin un côté spectaculaire à ce règlement de comptes : une manière d’avertir ceux qui souhaiteraient poursuivre la vendetta…

Les deux caïds supposés de Bassens interpellés, on aurait pu présumer que le trafic local allait connaître une décrue. Cela ne s’est pas produit. « Un réseau qui tombe est immédiatement remplacé. Soit par un concurrent, soit par des petites mains qui ont échappé à la rafle et qui, du coup, sont en situation de reprendre les affaires » constate, amer, cet ancien patron des flics marseillais.

On comprend alors que la sénatrice Samia Ghali, fille de la cité Bassens où elle conserve encore de nombreuses amies, ait pu recueillir le soutien d’un grand nombre d’habitants quand elle a appelé l’armée à occuper les quartiers sensibles de la cité phocéenne en septembre 2013. Ce qui lui a, en outre, donné la possibilité de lancer sa campagne électorale pour les primaires socialistes en rivalisant ainsi avec ses concurrents du PS sur le thème de la lutte contre l’insécurité…

À défaut d’avoir recours à l’armée, le constat de l’inefficacité de la répression, ou du moins l’évident échec de la lutte contre le trafic de stupéfiants dans les quartiers sensibles, devrait amener les politiques à s’interroger sur les résultats de la prohibition du cannabis qui en laisse le commerce aux truands de tout poil. Mais, en attendant, les réseaux prolifèrent sur la misère sociale, le chômage, l’absence de perspective pour les jeunes. La crise a enfoncé le dernier clou.

Cette désespérance, qui fait apparaître le trafic comme un eldorado même si on y laisse aussi parfois sa vie, reste une triste constante de la cité Bassens depuis sa construction. On y a vendu de l’héroïne dans les années 1980, on y vend du cannabis depuis plus d’une dizaine d’années. « À tout prendre je préfère qu’ils revendent du shit plutôt que de les voir braquer ou voler dans les camions des entreprises du quartier stationnés à proximité », laisse tomber cette mère de famille qui a connu les heures « glorieuses » des voyous de Bassens. « Ils attaquaient même les voitures des touristes qui s’étaient trompés de sortie sur l’autoroute », se souvient-elle.

La drogue en héritage peut expliquer cette dérive continue d’une cité dont le nom est celui d’une ancienne entreprise. Cette société se servait du terrain comme lieu de stockage pour des fûts de pétrole. Des réservoirs sont encore présents sous les fondations des bâtiments… À cette époque, aux débuts des années 1960, la ville compte au moins huit bidonvilles géants, accueillant chacun plus de 500 familles : la Campagne Fenouille, La Villette, Saint-Barthélemy, Ruisseau-Mirabeau, Chieusse, la Calade, Colgate, le Grand Arenas. D’autres se développaient comme les « 13 Coins ». Pour mettre fin à ces conditions indignes d’existence, que l’on retrouve également autour de Paris avec les fameux bidonvilles de Nanterre, des programmes de construction sont lancés par la mairie. En 1963, Bassens I, 110 logements, est achevée. En janvier 1964, les baraques du bidonville des « 13 Coins » sont évacuées puis détruites. Bassens II sera terminée en 1965 et accueillera les habitants de la « Ferme Nègre » à Saint-Barthélemy, de la « propriété Sumiane », de « la paternelle ».

À l’époque, ce sont déjà des policiers qui suivent le déroulement des opérations de relogement dans les cités dites « de transit ». « J’ai l’honneur de vous rendre compte, que, sur réquisition de la Ville de Marseille, propriétaire, j’ai prêté les 22 et 23/01/64, le concours de la force publique pour l’évacuation du “bidonville” du Canet, rapporte le commissaire en charge du transfert. Les occupants des lieux, des gitans et des Nord-Africains, ont été relogés : 41 familles à la cité Bassens ; 39 Traverse du Mazout ; 30 familles qui vivaient en roulottes ont été transportées à la Cayolle ; les autres, célibataires et 15 familles de gitans, se sont implantés campagne Roustan. »

Gens du voyage peu à peu sédentarisés, travailleurs nord-africains recrutés pour faire tourner les industries de la ville ; les populations qui vont faire souche à Bassens étaient parmi les plus pauvres. Et, un demi-siècle plus tard, la situation n’a guère évolué. Avec un taux de chômage de plus de 60 %, de nombreuses familles monoparentales, laissées à la seule responsabilité des mères, Bassens survit grâce à l’intervention d’associations caritatives. Le Secours populaire et les Restos du cœur assurent le minimum aux plus défavorisés.

Une partie de la cité, Bassens I, sera détruite et reconstruite sous forme d’une zone pavillonnaire tandis que l’autre, Bassens II, formée de deux bâtiments coincés entre la voie de chemin de fer et le boulevard, évoluera au fil des réhabilitations sans que le melting-pot originel ne soit vraiment modifié. Les appartements, la plupart du temps très vastes, accueillent plusieurs générations. Bassens c’est donc, aussi, un tout petit village où tout le monde se connaît et depuis longtemps. De quoi rendre bien difficiles les opérations policières qui y sont régulièrement menées. La presse locale s’en fait l’écho et s’étonne même de la solidarité dont les habitants font preuve face aux forces de l’ordre. En témoigne le récit de cette descente qui tourne à l’affrontement. Nous sommes à la fin des années 1990.

« Samedi soir, vers 19 h 30, un équipage de cinq fonctionnaires de cette compagnie patrouille en tenue civile dans la cité Bassens. Les policiers repèrent un trafic de stupéfiants au pied d’un bâtiment. Le vendeur prend aussitôt la fuite, en laissant tomber sa marchandise : pas moins de 63 barrettes de résine de cannabis et 23 sachets d’herbe.

Poursuivi par les policiers, le dealer se réfugie dans un appartement de la cité. Quelques minutes plus tard, son occupante, qui ne connaissait pas le fuyard, laisse entrer les forces de l’ordre. L’individu, caché dans une armoire, est rapidement débusqué. Mais le propriétaire de l’appartement, un homme de 46 ans, fait irruption et s’oppose fermement à l’interpellation de l’intrus. Au point que les policiers décident de demander des renforts.

Des effectifs en uniforme, une dizaine d’hommes, sont immédiatement envoyés sur les lieux. C’est en arrivant à la cité Bassens à bord de leur fourgon qu’ils découvrent un inquiétant comité d’accueil… Une centaine d’individus, des habitants de la cité, tentent de leur barrer l’accès aux bâtiments. Par centaines, des pierres et autres projectiles sont lancés contre la voiture de police…

Pour les habitants de Bassens, au contraire, ce sont les policiers qui utilisent la violence. Un jeune de la cité, Sofian, a même porté plainte au commissariat des quartiers nord pour protester contre les conditions de son interpellation par des CRS le 20 mars 2012. Ses amis racontent la scène : « Sofian, qui vient de passer cinq minutes à terre, est jeté par les flics tête la première dans un camion (…). Un policier lui a mis un sac de sport sur le corps et lui a sauté dessus à plusieurs reprises à pieds joints, il lui gueulait, “regarde sale fils de pute d’Arabe je suis plein de sang à cause de toi”. »…

Deux visions du monde pour une même réalité. Qui dit vrai ? Les policiers que les jeunes cherchent évidemment à empêcher de venir troubler leur commerce ? Ou ceux de Bassens, convaincus que les forces de l’ordre leur réservent un traitement particulier ? Les deux certainement… D’autant que l’exaspération des forces de l’ordre face à un trafic qu’ils ne peuvent juguler ne peut que contribuer à tendre plus une situation déjà explosive. 

Posés sur la table de travail de Me Alain Lhote, dans son vaste bureau de la rue Sainte, quelques feuillets dactylographiés résument une existence. Celle d’un policier de la BAC Nord de Marseille, un temps mis en détention. Il est soupçonné d’être l’un des « ripoux » de cette brigade dont le nom résonne, désormais, comme un symbole des dérives marseillaises et a été révoqué. D’habitude, les dossiers de l’avocat concernent plutôt des dealers. Des jeunes des cités, dont il a pu constater l’implication grandissante dans le trafic de shit comme ce gamin de Bassens dont il a assuré la défense. Ce « charbonneur » s’était fait coincer en flagrant délit de vente de cannabis dans une cage d’escalier avec, autour de son cou, la sacoche contenant la drogue et l’argent. Difficile de plaider l’innocence…

Charbonneurs et chouffeurs

Âgé de 20 ans lors de son arrestation le jeune homme n’est pas un voyou, bien au contraire. Il appartient à une famille algérienne honorablement connue. Ses sœurs suivent des études. Problème, Ahmed (le prénom a été modifié) traîne dans la cité après avoir abandonné le collège. Il est comme la plupart des jeunes de Bassens sans activité et sans un centime en poche. « Un jour, a-t-il raconté à son avocat, un garçon que je connaissais est venu me trouver et m’a proposé de travailler pour lui. » Ce caïd dont il n’a jamais voulu révéler le nom lui aurait alors confié cent barrettes de cannabis déjà conditionnées dans leurs petits sachets de plastique. Ainsi pourvu Ahmed devait, selon l’accord passé avec son « chef », assurer une permanence dans la cage d’escalier de 18 heures à 1 heure du matin, cinq jours sur sept. Quand il avait écoulé sa marchandise, un ravitailleur venait remplir son sac et repartait avec la recette. Une précaution au cas où les flics déboulent et confisquent le fruit de ses ventes, souvent plusieurs centaines d’euros…

En échange de ces six heures de présence Ahmed aurait, selon ses déclarations, touché 100 euros par jour travaillé. Une somme modeste en regard des tarifs habituellement pratiqués. Le « charbonneur » des cités est, selon les « conventions collectives » non écrites qui régissent ce commerce clandestin, habituellement payé deux fois plus. « Cent euros la vacation, c’est plutôt pour les jeunes de 14-15 ans qui montent la garde », assure un policier. Ces « chouffeurs » assis sur des chaises de jardin ou juchés sur des petits scooters pétaradants sont pourtant en première ligne quand un gang adverse arrose le point de vente à la kalachnikov. De nombreuses familles marseillaises pleurent ainsi leurs enfants, abattus dans la rue en tant que petits soldats, alors que leurs parents ne connaissaient d’eux que le collégien. « On ne comprend pas », répètent-ils entre les sanglots.
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